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EXTRAIT 

DES  REGISTRES 


Des  Deliberations  de  la  Chambré  du 
Confeil  de  la  Ville  & Commune  de 
Dijon» 

Du  jeudi  1 1 Décembre  1788, 


La  Chambre  extraordinairement  affemblée, 
où  étoient  M.  Charbonnel , premier  Echevin , 
exerçant  la  Magiilrature  pour  caufe  de  ma- 
ladie de  M.  le  Vicomte-Maïeur  ; MM. Derepas, 
CanRe,  Lefage , Bonnard,  Rameau,  Echevins; 
Trullard  Syndic,  & Boreldelarochette,  Se- 
crétaire de  la  Ville. 

Le  Procureur-Syndic  de  la  Ville  a dit  : 


Messieurs, 


Ee  Pvoi  en  nous  faifant  connoître,  par  VA  rrét 

A 
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de  fon  Confeil  du  5 Juillet  dernier  , fon  in- 
tention de  convoquer  les  Etats  généraux  du 
Royaume,  nous  apprend  qu’il  veut  qu’à  cette 
aiTemblée  , l’influence  des  Ordres  piiiffe  être 
fuffifamment  balancée. 

Vous  rappeller  en  détail  , Mefîîeurs  , ce 
qui , dans  cette  pofition , doit  intéreffer  le 
Tiers-Etat , ce  feroit  répéter  ce  qui  a été  dit 
& écrit  par  les  difFérentes  Municipalités  & 
Corporations  qui  s’en  font  occupées. 

C’efî  le  Tiers-Etat  qui  fournit  les  Soldats 
& les  foudoie  ; c’eft  lui  qui  fait  frudifier  les 
champs,  fleurir  le  commerce,  les  arts  & les 
manufaélures  , qui  met  en  valeur  toutes  les 
propriétés  , même  celles  des  deux  autres 
Ordres  ; c’eft  lui,  en  un  mot,  qui  vivifie  tout; 
de  maniéré  que  c’efl  celui  des  trois  Ordres 
qui  peut  apprécier  avec  la  plus  grande  con- 
«loifiance  de  caufe  , les  forces  , les  reffources 
& les  befoins  de  la  Nation. 

Telles  font  en  général  les  raifons  princi- 
pales qui  ont  déterminé  les  membres  du 
Tiers-Etat  qui  fe  font  expliqués  , à en  con- 
clure, que  dans  l’afi'emblée  où  l’on  doit  s’oc- 
cuper du  bien  commun  de  la  Nation,  le  Tiers- 
Etat  doit  y concourir  en  nombre  au  moins 
^gal  à celui  des  deux  autres  Ordres. 

Péjàles  trois  Ordres  réunis  du  Dauphiné 
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& du  pays  Mefîîn , ont  reconnu  & attefié 
cette  vérité  je  me  plais  à penfer  que  le 
Clergé  & la  Nobleffe  de  cette  Province  n'at- 
tendent que  l’inllant  où  votre  vœu  leur  fera 
connu  , pour  les  imiter. 

Quoi  qu’il  en  puiffe  être , l’objet,  Meffieurs, 
m’a  paru  fl  intérelTant,  que  j’ai  cru  devoir 
vous  en  entretenir,  & vous  inviter  à y délibé- 
rer; & aligné.  Signé  au  regijîre  ^ TKÜLtARD, 

Sur  quoi  les  opinions  prifes  : 

LA  C H A M BRE  du  Confeil  de  la  Mairie 
de  la  Ville  & Commune  de  Dijon  , au  fait 
de  la  Municipalité,  déférant  avec  emprelTe- 
ment  à l’invitation  du  Procureur-Syndic , & 
conlidérant  par  elle  - même  tout  l’avantage 
qu’il  peut  y avoir  de  profiter  des  circonf- 
tances  heureufes  & de  la  bonne  volonté  de 
Sa  MajeRé,  pour  rétablir  l’ordre  du  Tiers» 
Etat  dans  tous  fes  droits  , a unanimemeiit 
délibéré  qu’elle  adhéré  aux  vœux  exprimés 
dans  le  requilitoire  du  Procureur-Syndic , & 
en  conféquence  elle  a arrêté  que  Sa  Majellé 
demeure  très-humblement  fuppiiée  : d’ad- 

mettre aux  prochains  Etats  Généraux  les  Dé» 
putés  pour  les  Ville  & Bailliage  de  Dijon, 
en  nombre  proportionné  à la  richeffe  & à la 
population  de  fon  territoire,  relativement  à 
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la  ncheiTe  & à la  population  des  autres  Villes 
& Bailliages  qui  députeront, 

2°.  Que  dans  le  nombre  des  Députés  qui 
feront  envoyés  aux  Etats  Généraux,  ceux 
qui  feront  élus  pour  le  Tiers-Etat , & qui  le 
repréfenteront  , feront  en  nombre  égal  a 
celui  des  Députés  des  Ordres  privilégiés 
réunis. 

3®.  Que  les  Députés  qui  repréfenteront 
le  Tiers-Etat,  ne  pourront  être  pris  ni  élus 
que  dans  le  nombre  des  citoyens  qui  font 
véritablement  de  cet  Ordre  , fans  qu’on  piiiiTe 
les  chôifir  , ni  parmi  les  Nobles  , ni  parmi 
les  ennoblis,  ni  parmi  ceux  qui  jouiffent  ac- 
tuellement du  privilège  delà  Nobleffe,  non 
plus  que  parmi  les  Officiers  des  Judices  des 
Seigneurs  laïques , eccléfiaftiqiies  , leurs  Fer- 
miers & Agens. 

4®.  Sa  Majeâé  ell  très-humblement  fuppliée 
de  maintenir  la  Ville  & Commune  de  Dijon, 
Capitale  de  la  première  Province  & Duché- 
Pairie  du  Royaume,  dans  le  droit  de  nommer 
im  Député  particulier , autre  que  ceux  qui 
feront  nommés  par  les  Villes  & Communautés 
du  Bailliage  de  Dijon. 

5®,  A été  de  plus  arrêté  que  la  préfente 
Délibération  fera  adreifée  au  Roi  , qu’elle 
fera  imprimée^  & des  exemplaires  d’icelle 
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feront  envoyés  à S.  A.  S,  Mg»*.  ïe  Prince  <îe 
Condé , à Mg’'.  ie  Garde  des  Sceaux  , aux 
Miniflres  du  département  de  la  Province  & 
des  finances  ,&  aux  diiFérentes  Municipalités 
de  la  Province.  Signé  au  regiflre  , ChaR- 
BONNEL  , DeREPAS  ^ CAUSSE  , LESAGE  , 

Bonnaro  & Rameau. 


Et  à l’infiant  fe  font  préfentés  les  Dé- 
putés des  dilFérentes  corporations  du  Tiers- 
Etat  de  cette  Ville  , lefqiieîs  ont  demandé 
d’entrer  à la  Chambre  : iceiix  admis  , ledure 
a été  faite  du  requifitoire  du  Procureur-Syn- 
dic, & de  la  Délibération  formée  fur  icelui; 
& tous  y ayant  adhéré  , M.  Arnoult , pre- 
mier Syndic  de  l’Ordre  des  Avocats  , ac- 
compagné de  M.  Larché,  fécond  Syndic,  & 
M.  Volfius  , aufii  Avocat,  a déclaré  qu’ils 
adhèrent  à icelle , & que  le  vœu  de  l’Ordre 
efi:  qu’il  foit  exprimé  difertement  dans  la  ré- 
clamation du  Tiers-Etat. 

I®.  Que  les  Députés  du  Tiers-Etat  feront 
choifîs  librement  par  leurs  pairs  & parmi  leurs 
pairs. 

2^.  Que  les  Députés  feront  en  nombre 
égal  aux  Députés  des  deux  Ordres  privilé- 
giés réunis. 

30,  Qu’ils  voteront  par  tête,  & auront  en^ 
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femble  égalité  de  fufFrages  à tous  les  Députés 
des  deux  autres  Ordres;  étant  jufte^que  le 
Tiers-Etat  ait  égale  autorité  dans  les  Déli- 
bérations 5 & égale  influence  dans  les  arrêtés. 

Enfuite  lefdits  fleurs  Députés  ont  propofé 
de  faire  ledure  d’un  projet  de  requête  arrêté 
dans  rAfTemblée  générale  de  l’Ordre  du  jour 
d’hier  , contenant  les  moyens  de  la  récla- 
mation du  Tiers-Etat  : leêhire  en  ayant  été 
faite  , ils  ont  laiflfé  ledit  projet  fur  le  bureau, 
& ont  invité  la  Chambre,  dans  le  cas  oii le- 
dit projet  feroii  adopté  , d’adreflfer  la  requête 
direêlement  auRo4  , fans  autre  intermédiaire 
que  M.  le  Secrétaire  d’Etat  du  département, 
& ont  flgné.  Si^nl  au  regijlre  , Arnoult,  pre- 
mier Syndic  & Député  de  l’Ordre  des  Avo- 
cats , Larché  , fécond  Syndic  & D éputé  de 
rOrdre  des  Avocats  , St  Volfiüs  , Député  de 
l’Ordre  des  Avocats. 

Leêlure  faite  du  projet  préfenté  par  les 
fleurs  Députés  de  l’Ordre  des  Avocats,  le 
Procureur-Syndic  a requis  que  l’Ordre  des 
Avocats  foit  remercié  de  la  peine  qu’ils  ont 
prife  de  rédiger  les  moyens  du  Tiers-Etat  , 
& de  les  expofer  avec  force  d’adopter  ledit 
projet  dans  tout  fon  contenu  , de  le  tranf- 
crire  fur  le  regiflre  , pour  être  adreffé  au  Roi , 
dans  la  forme  ordinaire,  par  la  voie  de  M. 
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le  Secrétaire  d’Etat  du  département , imprimé 
à la  fuite  de  la  Délibération  de  la  Chambre , 
& communiqué  à tous  qu’il  appartiendra. 

Sur  quoi  les  opinions  prifes,  LA  CHAMBRE 
a témoigné  aux  Députés  de  l’Ordre  des  Avo- 
cats fa  reconnoiffance  & fa  fenfibilité  de  la 
peine  qu’ils  ont  prife  de  compofer  la  fufdite 
requête , dont  les  moyens  font  préfentés  avec 
autant  de  précilion  que  de  force  ; & apreç 
avoir  demandé  l’avis  de  tous  les  Députés  des 
différentes  corporations  du  Tiers -Etat  de 
cette  Ville  , ci-préfens  , tous  ont  déclaré 
qu’ils  adhéroient , tant  au  contenu  de  la  Dé- 
libération de  la  Chambre  , que  du  projet  de 
requête  préfenté  par  les  Députés  de  l’Ordre 
des  Avocats  , & prioient  la  Chambre  d’adref- 
fer  le  tout, tant  à Sa  Majefté  qu’à  S.  A.  S. 
Mg*^.  le  Prince  de  Condé,  à Mg**.  le  Garde 
des  Sceaux , aux  Minières  du  département 
& d^s  finances , & aux  Municipalités  de  la 
Province. 

Sur  quoi  la  Chambre , en  donnant  aêle  aux 
Députés  des  différentes  corporations  du 
Tiers-Etat  de  cette  Ville  , de  leur  adhéfion 
& demandes  , a délibéré  qu’en  adhérant  elle- 
même  au  vœu  commun  de  toutes  lefdites  cor- 
porations du  Tiers-Etat , ladite  requête  fera 
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âdreffée  à Sa  Majef^é  , cfii’dle  fera  imprimée 
k la  fuite  de  la  Délibération  de  ce  jour , & 
que  du  tout  il  fera  envoyé  des  exemplaires  à 
S.  A.  S.  Mg^  le  Prince  de  Condé , Mg*^.  le 
Garde  des  Sceaux,  aux  Minières  du  dépar- 
tement & des  finances,  & aux  Municipalités 
de  cette  Province , & nous  avons  figné  avee 
les  Députés  des  différentes  corporations  du 
Tiers-Etat  de  cette  Ville,  & autres  particu- 
liers ci-préfens.  Signé  fur  U regifire^  Char- 
BONNEL  , DeREPAS  , CaüSSE  , LeSAGE  , 
Bonnard  & Rameau. 

Par  délibération  du  College  de  Médecine  , 
du  8 de  ce  mois^  figné  au  regiflre,  Raudot^ 
Z>.  M.  Député  dudit  College  ; & Durande  ^ 
Député  dudit  College. 

Par  délibération  de  la  Compagnie  des  Con- 
feiilers  du  Roi  Notaires  de  la  Ville  de  Dijon, 
du  8 de  ce  mois  , figné  au  regifire.  Bouché  ^ 
Doyen  ; Lznolr  , premier  Syndic  ; Chouard ^ 
fécond  Syndic,  & , Députés. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Procureurs  au  Parlement , du  9 du  préfent 
mois  , figné  au  regiflre  , Mauricr , Ltgey , 
Harbcy  y SaunaCy  Dclachcre  ^ Lahrojfc  y Dé- 
putés. 


Par 
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Par  dèilbération  de  la  Communauté  des 
Procureurs  des  Bailliage  , Chancellerie  &, 
Siégé  Prélidial  de  cette  Ville,  du  6 de  ce 
mois,  figné  au  regiftre  , Menu,  doyen  ; iRo- 
be/ot,  Sayolle  & Diirey , Députés. 

Par  délibération  de  la  Compagnie  des 
Maîtres  en  l’art  & fcience  de  Chirurgie,  du 
5 de  ce  mois  , figné  au  regiflre  , Leroux  & 
Hoîn,  Députés. 

Les  Syndics  de  la  Communauté  des  Pro- 
cureurs à la  Chambre  des  Comptes.  Signé  au 
regiitre  , Lenoir , premier  Syndic,  & Larcher ^ 
fécond  Syndic. 

Par  déiibéràtion  de  la  Communauté  des 
Orfèvres,  du  lî  de  ce  mois,  figné  au  re- 
giflre, Lie^eard  & TnulU,  Tipniif-pc 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Apothicaires  de  cette  Ville  , du  lO  de  ce 
mois  , figné  au  regiflre  , Bouder  & Caillet  ^ 
Députés. 


Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Marchands  Epiciers  de  cette  Ville  , du  lo  de 
ce  mois  , figné  au  regiflre , Viollc  , fils  aîné  , 
Jojjînet  & Gelquin  , Députés.  . 


Par  délibération  de  la  Communauté  des, 

B 


Marchands  Drapiers  & Merciers  réunis , dé 
cette  Ville,  dp  jour  d’hier,  & de  cejour- 
d’hui,  figné  au  regiftre  , Vcrdin^  Collardotj 
Robinet  & Pebiy  Députés, 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Marchands  Tanneurs  de  cette  Ville , du  9 
de  ce  mois,  figné  au  regiftre,  Nicole  Belin^ 
Fehvre  le  jeune  , Députés. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Horlogers  de  cette  Ville,  du  10  de 
ce  mois  , ligné  au  regillre  , Clerget  & La- 
refehe  , Députés. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Perruquiers  de  cette  Ville,  du  10 
de  ce  mois,  ligné  au  regillre  , Galletouy  Duf- 
faut  y Gaudelet  y Oger  & Tanier  y Députés. 

Enfuite  le  regillre  ell  ligné  par  les  parti- 
culiers qui  fuivent.  Theife  , CommilTaire  à 
terrier  ; CommilTaire  à terrier  ; Guelaud 

l’aîné , Solliciteur  en  la  Judice  Confiilaire  ; 
Duthu  y Syndic  des  Procureurs  au  Bailliage  ; 
Cajfiere , ancien  Procureur  à la  Cour  ; Louis 
Pafîeur  , Marchand  ; Gaillard  , Procureur  à 
la  Cour  , ancien  Echevin  ; P\.enon , Procureur 
au  y Bidault , Libraire  j & C,  Pafieur. 
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Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Ecrivains , d’Ecoles  & Grammairiens 
de  cette  Ville,  du 9 de  ce  mois,  ligné  au 
regillre , Bifouard  cadet ^ Bauchetet  ^ Bouchin  ^ 
Chapuis , Juré  ; Laureau  , Juré  , & Lautrey  , 
Députés. 

Le  regillre  ell  enfiiite  ligné  par  les  parti- 
culiers qui  fui  vent.  Vaillant , Procureur  à la 
Chambre  des  Comptes;  Vaillant^  Receveur 
en  furvivance  de  la  Chancellerie  près  le  Par- 
lement ; Burard  , Procureur  au  Bailliage  ; 
Brillât^  Procureur;  Durand^  Fondeur;  Lauf-- 
feroi^  Organiile;  Givoifet  ^ Avocat;  Bridant^ 
Commilîaire  à terrier  ; Auhriot  , Chouard , 
ancien  Echevin  ; Quillardet  ^ Avocat;  Cham^ 
pagne  ^ Ro chef ond  , Avocat  ; Gauvenet , Marinet, 
Garde  des  livres  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dijon;  Coindé  ^ Procureur  à la  Chambre 
des  Comptes  ; & Verfey» 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Charcutiers,  Fromagers  & Grenetiers 
de  cette  Ville  , ligné  au  regiüre  , Muot , Ber- 
tlieaux  ^ Ckevrey ^ Muneret  ^ Gauthier^  Chaignet  ^ 
Leblond  , Simon  Tillier  ^ Marcillet  , Landier  y 
Pacotte  y Gachoty  Lechenet , J acquemainy  Mignoticy 
Rognon  , Caillet  & Seguin  y Députés* 

Le  regiilre  eR  enfuite  ligné  par  les  parti- 
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cufiers  qui  fui  vent.  Avocat;  Àddon^ 

Procureur  à la  Cour;  Auvzrt  , Peintre  en 
ïîîignature  ; & Dsmanche , Avocat. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Traiteurs  & Rôtiffeurs  de  cette  Ville , 
figné  au  regiftre,  Gatuy  ^ Arçan^  Brillant^ 
Poirier  y Députes. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Tapiffiers  de  cette  Ville  figné  au 
regiftre  , Refroigmt , Renom  cadet , Jeanty  & 
Dehacq  y Députés. 

Les  Jurés  Vignerons  de  la  Ville  de  Dijon. 
Signé  au  regiftre  , /.  Sorliny  Pillkr  y Faivre  y 
Lallemand  St  Antoine  Foreyy  Députés. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Tourneurs  , Tabletiers  & Faifeurs  de 
peignes  de  cette  Ville , ligné  au  regiUre  , 
P roueres  y luré 'y  Orange  y Juré;  Fromonty  Rigot 
fils  y F,  Orange  y Guichard  y Girardin  ^ Godard  y 
Députés. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Vitriers  de  cette  Ville , ligné  au  ré- 
gi (Ire  , C.  Boullemiers , F»  Charnot  , Maire , & 
Couchond  Juré , Députés. 

Le  regiilre  efl  enfuite  figné  par  les  parti- 
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ciîîiers  cl-après,  Minardi  Antolm  ^ Médecin, 
& Berge. 

Cejoiird’hiîi  dimanche  14  décembre  1788, 
ont  comparu  au  Secrétariat  de  l’Hôtel  de 
Ville  , les  Députés  des  différentes  Corpora- 
tions du  Tiers-Etat  de  cette  Ville,  lefqnels 
ont  demandé  ledure  de  la  Délibération  prife 
le  II  de  ce  mois,  & de  la  requête  drelTée 
par  l’ordre  des  Avocats  de  cette  Ville.  Après 
laquelle  ledure  , tous  ont  déclaré  qu’en 
vertu  des  pouvoirs  qu’ils  ont  de  leurs  Com- 
munautés refpedives,  ils  adhèrent,  tant  au 
contenu  de  la  Délibération  dudit  jour  i ï de 
ce  mois , que  de  la  requête  dont  il  s’agit , 
& ont  en  conféquence  figné. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Menuihers&  Ebéniiles  de  cette  Ville  , 
de  cejourd’hui  , ligné  au  regiflre  , Surlut  ^ 
Perreaux , Neff^ier^  , Vionnc/is  , Be:!^ard  , Petit , 
Fournier  , Garraud  pere  , BUgny  , Mene trier  ^ 
Goijfet^  Perrier  dz  Paloux , Députés. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Marchands  Parfumeurs  & Gantiers  de  cette 
Ville,  du  12  de  ce  mois,  figné  au  regiflre, 
Leblanc  Qjiamin , Députés. 

I - 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
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Marchands  Frippiers  de  cette  Ville,  du  ij 
de  ce  mois,  figné  au  regidre,  Alotu^  Caré, 
Perrin  & Robert , Députés. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Boulangers  de  cette  Ville  , de  ce 
jour , ligné  au  regillre , Monnot  , Georges  , 
Clemencct  & Roujfeau, 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Cordonniers  de  cette  Ville , de  ce 
jour,  figné  iur  le  regidre,  Dufourg^  Finot, 
Baffert , Prefquin  , Raillard  , Diot , Boudrot  , 
Lahorde  ^ Malard ^ Garde-Juré;  Sardet ,G2ixàQ~ 
luxé Raphel  y Garde-Juré;  ^Antoine  Finot  ^ 
Garde-Juré. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Tailleurs  d’habits  de  cette  Ville,  de 
ce  jour  , ligné  au  regidre  , Tillier  neveu  j 
Latrzille  y Detchegaray  y Baut:^,  Bernard  y DerepaSy 
Maximien , Petty  & Vauvillier , Jurés , Députés. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Serruriers  & Pochers  de  cette  Ville, 
de  ce  jour,  figné  au  regidre  , Jarry  y Joyot 
cadet.  Maire , Leou\on  , Moreau  & Coqiielu  pere. 
Députés. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Couteliers , Eperonniers  & Arque- 
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bufiers  de  cette  Ville  , figné  au  reglllre  j 
Bi^^ouard  & Jouard^  Ronard^  Députés. 

Cejoiird’hui  Mardi  i6  Décembre  1788,  ont 
comparu,  au  Secrétariat  de  THotel  de  Ville,, 
les  Députés  d’une  corporation  du  Tiers-Etat 
de  cette  Ville  , lefquels  ont  demandé  ledure 
de  la  Délibération  prife  le  11  de  ce  mois  ,, 
& de  la  requête  rédigée  par  l’Ordre  des  Avo- 
cats : leéture  en  ayant  été  faite , ils  ont  dé- 
claré, qu’en  vertu  des  pouvoirs  qu’ils  ont  de 
leur  Communauté , ils  adhérent  , tant  à la 
Délibération  dudit  jour  II  de  ce  mois,  que 
la  Requête  fus  énoncée,  dans  tout  leur  con- 
tenu, & fe  font  fouiîignés. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des 
Marchands  de  vin  en  gros  & en  détail , de 
cette  Ville,  du  15  de  ce  mois,  ligné  fur  le 
regilfre  , Drîgon  , Momiiot  , LereuilLc  , Fétu  , 
Comparet^  Courtot^  Meneval  & Lautré^  Députés. 

Par  extrait,  Jigni^  BORELDELAROCHETTE  , 

Secrétaire  de  la  Ville  de  Dijon. 


£ pieds  de  votre 
partient  à tous  les 
qualité  d’hommes 


de  réunir  tous 


Le  Tiers-Etat  de  votre  bonne  ville 
Dijon,  vient  réclamer  aux  pieds  de 
Majesté,  un  droit  qui 
membres  de  cet  Ordre , en 
& de  citoyens. 

Votre  Majesté  fe  propofe 
les  fujets  de  la  Monarchie  ; elle  veut  qu' 
l’époque  à laquelle  ils  feront  affemblés,  foit 
l’époque  de  la  régénération  de  l’o 

La  Bourgogne  concourra  fans  doute  à ce 
grand  projet.  Première  Pairie  du  Royaume, 
aucune  autre  Province  n’a  mieux  mérité 
quelle  d’être  entendue  du  meilleur  des  Mo- 
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iiarqnes.  Son  attachement  au  Trône  , foa 
umour  pour  fés  Rois  , fon  zèle  pour  leur 
gloire  5 lui  conferveront  dans  l’affemblée  na- 
tionale, le  rang  qu’elle  a toujours  occupé  : 
«nais  comment  fera-t-elle  repréfentée? 

Au  milieu  des  agitations  auxquelles  la 
France  paroit  livrée,  fur  ce  qui  doit  être  ob- 
fervé  pour  la  convocation  des  Etats  Géné- 
raux , pour  leledion  des  Députés , pour  le 
nombre  refpedif  qui  fera  tiré  dÀ  deux  claffes 
privilégiées  & de  la  clafîe  utile,  pour  Tin- 
fluence  des  fufFrages  de  chaque  Député  dans 
les  Délibérations;  le  Tiers-Etat  de  Bour- 
gogne a jufqu’ici  gardé  le  iilence.  Pouvoit- 
il  croire  que  Ton  mettroit  en  problème  s’il 
a le  droit  de  nommer  lui-même  fes  repré- 
■fentans,  & de  les  nommer  librement;  s’il 
doit  les  choilir  dans  fon  fein  & parmi  fes 
pairs  ; s’il  peut  oppofer  lui  feul  aux  deux 
Ordres , qui  n’onjt  enfemble  qu’un  même  in- 
térêt , un  nombre  égal  de  défenfeurs  de  fes 
droits;  s’il  eft  jufle  qu’il  obtienne  pour  eux 
parité  de  fufFrages  dans  les  délibérations  , 
égale  influence  dans  les  arrêtés  ? 

Cependant,  SIRE  , les  réclamations  de 
toutes  les  Provinces  nous  appreiinent  qu’un 
droit  fl  légitime  efl  attaqué  par  laNobleffe  & 
par  le  Clergé  de  leurs  contrées.  Nous  fommeii 


Si  l’on  confulte  le  droit  effentiel  des  hom- 
mes, la  raifon,  quel  feroit  le  motif  d’aflu- 
jettir  les  repréfentans  de  vingt-deux  millions 
d’individus  , - aux  repréfentans  de  trois  ou 
quatre  cents  mille  privilégiés  ? Pourquoi  ceux- 
ci  demandent-ils  cette  injufle  prérogative  ? 
Sans  doute  pour  devenir,  comme  ils  l’ont  tou- 
jours été  , les  maîtres  des  délibérations  , pour 
conferver  les  privilèges  qu’ils  fe  font  arrogés  ; 
& quels  privilèges  ? Celui  de  s’affranchir  de 
toutes  contributions  aux  charges  de  l’Etat; 
de  maintenir  des  exemptions  ufurpées  fur  le 
droit  naturel , contre  lequel  ils  favent  bien 
qu’on  ne  prefcrit  point;  de  rejeter  furie  tiers- 
ordre  le  faix  de  tous  les  fubüdes  ? 

Mais  cet  -étonnant  privilège  efî-il  compa- 
tible avec  les  principes  de  l’ordre  focial  ? 
Les  hommes  fe  font-ils  réunis  pour  quel- 
qu’objet,  autre  que  l’avantage  & la  confer- 
vation  de  la  perfonne  & des  biens  de  tous? 
Quiconque  fe  prétend  en  droit  derefufer  an 


donc  forcés  de  réunir  notre  voix  à la  voix 
de  nos  freres;  & fans  nous  prévaloir  des  pré- 
rogatives qui  nous  font  propres,  nous  n’im- 
plorerons, comme  eux,  que  la  jiiflice  & la 
raifon.  Eft-il  de  plus  puiffans  moyens  auprès 
du  plus  jufte  des  Rois  ! 
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gouvernement  qui  le  protégé,  les  fervices  Si 
les  fecours  néceffaires , n’attaqiie-t-il  pas  la 
fociété  dans  fes  fondemens  ? 

Nous  n’avons  garde,  SIRE,  de  contefter 
aux  deux  claRes  privilégiées  , les  diminutions 
qui  les  décorent  dans  l’ordre  focial  : diflinc- 
tions  méritées  par  leurs,  ancêtres,  & nous 
applaudiffons  avec  une  refpeêtueufe  feniibi- 
lité  aux  defcendans  qui  n’ont  point  dégénéré 
des  vertus  de  leurs  peres. 

Mais  nous-mêmes , n’avons-nous  rien  fait 
pour  la  Patrie?  L’agriculture,  ce  premier  de 
tous  les  arts , cette  fource  féconde  de  la 
richeiTe  de  votre  Empire,  n’a-t*elîe  pas  été 
perfeêlionnée  par  nos  mains  ? A qui  la  France 
doit-elle  fes  manufadores  & fon  commerce  ? 
Qui  de  nous,  ou  de  la  NobielTe  & du  Clergé  , 
a travaillé  le  plus  efficacement  à donner  à 
notre  Nation  cette  haute  piiiffance  , Sc  l’on 
pourroit  dire  cette  fupériorité  en  tout  genre 
qui  l’éieve  au  deffius  des  autres  Nations  ? Les 
connoiffiances  qui  éclairent  vos  fujets  , les 
arts  qui  embeîliffient  vos  Villes , ne  font-ils 
pas  notre  ouvrage  ? & lorfque  la  Patrie  eil 
attaquée,  fi  le  noble  verfe  fon  fang  pour 
elle  , refiifons-nous  de  lui  donner  notre  vie? 
Püiffe  le  ciel  conferver  à jamais  dans  le  fein 
du  Royaume,  les  races  véritablement  nobles 


qui  fe  font  illuftrées  par  leurs  fervices  & par 
leurs  vertus  ! Mais  fi  la  Noblefife  n’exiftoit 
plus,  l’Etat  périroit-il  avec  elle?  manque- 
roit-il  de  défenfeurs , & fa  puiffance  feroit- 
elle  éteinte  ? 

Cependant , S IRE , nous  fommes  bien  loin 
de  réclamer  pour  nous  le  moindre  privilège  , 
nous  nous  contentons  d’être  admis  a voter 
en  nombre  égal  pour  l’intérêt  public,  & ce 
droit  que  nous  tenons  de  la  raifon  , nous 
appartient  encore  par  les  Loix  fondamentales 
de  notre  conftitution. 

Rien  n’eft.plus  connu,  rien  n’eR  mieux 
attefté  par  tous  nos  monumens , que  cette 
maxime  précieufe  de  notre  ancien  droit  pu 
blic, dans  lequel  votre  bonté  nous  reRitue  . 
Lcx  confenjîi  popuU  fit  & confiitutions,  refis. 

Les  Loix  faliques  & ripuaires  font  ainR 
conçues  * Decretum  ejî  apud  Regem  & Principes 
ejus  & apud  CUNCTUM  POPULUM  chrifiianiim,,,. 
plaçait  atque  convenu  inter  Franco  s & proceres 
eorum. 

Les  Capitulaires  de  Pépin , de  Charlemagne, 
de  Louis  le  Débonnaire  & de  Charles  le 
Chauve  , faits  iN  generali  populi  con- 
VENJU  P contiennent  les  mêmes  expreffions  : 


Vnâ  cnm  confenfu  Frajicorum  & proctrum  Jm* 
rum. 

En  797  , Charlemagne  voulant  donner  deS" 
Loix  aux  Saxons,  les  affembla  , leur  propofa 
la  Loi  : Congregatis  Epifcopis , Abbatibus , Co- 
mitibus  SIMULQUE  SaXONIBUS  DE  DIVERS 
SIS  P AGI  s . . i . omnes  unanimiur  confenferunu 

En  803  , le  même  Souverain  fit  un  Capi- 
tulaire : Ut  inurrogttur  POPULUs  de  capituUs 
quæ  in  Lcgc  noviter  addita  funt^  & pojîquàm  omnes 
conjenferint  fubfcriptiones  & manufirmatioîies  fuas 
in  ïpjîs  capïtulis  faclant. 

Un  autre  Capitulaire  de  Louis  le  Débon- 
naire porte , qu’il  a été  fait  CVM  universo 
Cœtu  populi. 

On  n’excluoit  donc  point  alors  le  peuple 
des  affemblées  générales;  on  n’y  bornoit  point 
le  nombre  de  fes  repréfentans.  Soumis  à un 
Roi , tous  les  fujets  plus  ou  moins  confidé- 
rables,  mais  également  compris  fous  cette 
exprefiion  , peuple,  partageoient  avec  lui 
l’honneur  de  la  légiüation.  Alors , les  Evêques, 
les  grands , contens  de  la  prééminence  qui 
leur  eil  due , & de  la  place  honorable  qui  les 
féparoit  de  la  multitude , comme  nous  l’ap- 
prend Hincmar  , ne  prétendoient  point  l’em- 
porter fur  le  grand  nombre , & n’empêchoient 
pas  les  conditions  inférieures  de  fiipuler  pour 
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elles.  On  ne  connoîflbit  point  £ ordres  dîfférens^ 
le  nom  même  de  Communes , de  Tiers- Etat , y 
étoit  ignoré , il  n’y  avoir  qu’un  intérêt.  Tel 
étoit  notre  régime  en  ces  jours  d’éclat  , de 
profpérité  & de  gloire,  où  l’énergie  de  la  liberté 
& l’union  de  tous , nous  rendit  maîtres  de  la 
moitié  de  l’Europe , & forma  le  plus  grand 
Empire  que  l’on  ait  vu  depuis  les  Romains. 


Si  l’anarchie  féodale,  que  les  ennemis  feuls 
de  l’humanité  peuvent  regretter,  & qui  fem- 
ble  vouloir  couvrir  une  fécondé  fois  lo 
Royaume  de  fon  filet  léthargique  & mortel; 
Il  l’anarchie  féodale  , en  nous  faifant  décheoir 
de  tant  de  grandeur , & détruifant  tous  les 
refiforts  du  gouvernement,  affoiblit  le  Trône, 
& changea  en  vils  troupeaux  de  ferfs,  un 
peuple  auparavant  généreux  & redouté  ; fi 
elle  put  flétrir  les  courages  , & fufpendre 
durant  plufieurs  générations  nos  anciennes 
libertés  , elle  ne  put  du  moins  anéantir  nos 
indeftruéiibles  droits  ; & après  avoir  acheté 
le  titre  de  Bourgeois  du  Roi,  il  fallut  bien 
nous  y rétablir,  du  moins  en  partie. 

Dans  ces  temps  de  calamité,  les  opprefTeurs 
du  peuple  s’affembloient  feuls  : qu’en  induire 
contre  le  peuple?  Ils  l’admirent  enfin  , ou 
plutôt  redevenu  Franc,  il  fut  appellé,  malgré 
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eux,  aux  délibérations  nationales. En pîiifieuf s 
états,  le  peuple  de  quelques  Provinces,  & 
particuliérement  celui  de  la  Bourgogne  , eut 
autant  de  Députés  que  les  deux  autres  clafles 
enfemble. 

Mais  quand  le  peuple  autrefois  non  féparé 
des  grands  & des  perfonnes  diftinguées  , & 
alors  faifant  une  claife  à part , n’auroit  point 
été  appelié  , depuis  les  affranchiffemens , aux 
délibérations  générales,  on  ne  poiirroit  pas 
plus  argumenter  contre  lui  de  fon  abfence 
totale  , que  de  fa  préfence  prétendue  & 
imparfaite,  par  des  gens  qui,  choifis  pour  la 
plupart  hors  de  fon  ordre,  n’avoient  encore 
réellement  pas  million  de  lui , & ne  le  re- 
préfentoient  véritablement  pas.  Un  ou  plu- 
lieurs  exemples  abufifs  n’autoriferent  jamais 
ce  qui  ne  pouvoit  pas  fe  faire , fur-tout  en 
matière  de  liberté,  de  droit  public  & des  gens. 
On  ne  peut  oppofer  la  prefcription  à une 
Nation  qui  a droit  d’exider  , d’être  elle- 
même;  Sz:  comme  l’eau  ceiîant  d’être  com- 
primée , reprend  fon  niveau , le  peuple  dé- 
livré de  fes  fers,  revient  à fon  originelle 
conditution. 

Si  les  privilégiés  , SIRE  , ne  peuvent  nier 
que,  dans  les  premiers  temps  de  notrè  exif- 

tence 
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tence  politique  nous  n’ayions  été  tels  , il 
faut  qu’ils  IbufFrent  le  retour  que  nous  fol- 
licitons. 

Prétendroient-ils  empêcher  notre  influence 
aux  Etats  généraux  égale  à la  leur  , & par 
conféquent  continuer  à tout  rejeter  fur  nous  * 
fous  prétexte  de  leurs  anciennes  franchifes 
fous  ie  régné  féodal? 

4 

Mais,  premièrement,  ces  franchifes  atta- 
chées à la  poffeflion  des  bénéfices  militaires  , 
rappellent  l’ufurpation  qui  s’en  ht,  & l’hé- 
rédité qui  s’en  maintint  dans  les  familles  contra 
le  bien  de  J’Etat  auquel  ils  appartenoient  ; 
iifurpation  à laquelle  la  plus  grande  partie  de 
la  NoblefTe  doit  fon  origine. 

En  fécond  lieu,  ces  immunités  ^ étoient 
l’équivalent  du  fervice  perfonnel  que  le  pç.f* 
feiTeur  de  fief  deydir  à l’Etat  en  temps  de 
guerre  ; mais  depuis  bien  du  temps  , la  No- 
bleffe  recevant  une  foide  ; aujourd’hui  quy 
nous  formons  le  corps  &. la  force  prefqu’urii- 
que  des  armées  ; aujourd’hui  que  les  Nobles 
recueillent  le  prix  du  fang-que  nous  verfons 
comme  eux,  dont  la  valeur  , fans  la  nôtre, 
feroit  glorieufe  fans  doute  , mais  impuifTante, 
ils^n’ont  plus  de  raifon  de  s’exempter  des 

B 


(lO) 

tributs  publics  , à caufe  d’un  fervlce  qui  a 

cédé  d’être  gratuit. 

Tout  enfant  devant  à la  mere  commune  en 
raifon  de  ce  qu’il  a reçu  d’elle  , pour  par- 
venir à fixer  la  rétribution  de  chacun  , il 
n’efl  qu’un  moyen;  c’efl  que  chacun  ait  voix 
égale  en  rafTemblée  de  la  grande  famille, 
dont  l’enfant  même  exhérédé  & qui  n’efî:  point 
entré  en  partage  des  terres , ne  doit  pas  être 
exclus  , puifque  par  Ton  indiiflrie  & fon  tra- 
vail perfonnel , il  procure  un  autre  genre  de 
biens,  en  faifant  valoir  ceux  qui  naiffent  du 
fol. 

Le  remede  ne  peut  plus  être  différé,  puif- 
que les  maux  font  à leur  comble.  La  monf- 
triieufe  inégalité  dans  l’affiette  & la  réparti- 
tion des  impôts,  précipite  l’Etat  à famine, 
en  attaquant  le  principe  de  toute  fubfiftance, 
& frappant  fur  l’agriculture  qui  en  efl  le 
foutien.  Ceux  qui  feroient  tentés  de  prendre 
des  fermes,  n’ofent  le  faire,  dans  la  crainte 
d’être  impofés  outre  mefiire,  n’y  ayant  au- 
cune échelle  de  proportion , & tout , prin- 
cipalement dans  notre malheureufe  Province, 
étant  livré  à l’arbitraire.  La  derniere  de  toutes 
les  cladés,  qui  n’a  d’autre  propriété  que  celle 
de  fon  corps , foumife  inhumainement  à i’af-! 
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freux  impôt  de  la  taille , & à tous  ceux  qui 
lui  font  joints  , tous  portant  uniquement  & 
particuliérement  fur  les  pauvres  , s’indigne 
de  n’exifler  que  pour  l’inilité  de  riches , 
qui,  exempts  de  tout,  n’en  font  que  plus 
infoiicians  fur  fa  mifere. 

Quoi!  la  Nation  feroit  exclue  des  aiTem- 
blées  de  la  Nation , ou  , ce  qui  ell  la  même 
chofe,  elle  n’y  paroitroit  que  pafîive  & fu- 
bordonnée  à une  petite  portion  d’elle-même! 
Tous  les  efprits , SIRE,  connoiüent  le^irs 
droits  & leur  liberté  confiltuîionnelle^  & 
lorfqu’une  fois  tous  les  efprirs  font  convaincus 
de  la  juRice  & de  la  nécefhté  d’une  chofe, 
il  faut  qu’elle  foit  vraie  & qu’elle  fe  faffe. 
Trop  long-temps  dépouillé  de  fon  elTentielie 
& primitive  dignité , par  ceux  dont  il  e(l  le 
véritable  pere , & qui  tiennent  tout  de  lui, 
votre  peuple  veut  fortir  enfin  d’une  opprefîîon 
avilifTante  & d’une  fujétion  fervile  pour  la- 
quelle il  n’efl  point  fait. 

Mais  ce  rétablifTement , il  ne  veut  le  tenir 
que  de  Votre  Majesté;  vous,  SIRE,  qui, 
comme  les  Trajan  & les  Marc-Aurele  , ces 
Princes  lamour  du  monde , & qui  tenoient 
pour  maxime  que  les  Gouvernemens  font 
faits  pour  les  gouvernés  , ne  pouvez  vouloir 
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autrement  que  tout  votre  peuple.  Parlez  , 
S1R.E,  & cette  brave  Nobîe/Te  , accoutumée 
à courir  au  devant  de  vos  volontés  , en 
fout  ce  qui  eid  bon  & julle  , s’empreffera 
de  mêler  fes  acclamations  aux  nôtres.  Déjà 
même  ce  fentiment  inné  aux  Français,  & qui 
les  porte  à fe  fignaler  par  le  bien;  fentiment 
que  nous  nous  faifons  un  devoir  de  recon- 
noître  en  elle  , mais  que  nous  revendiquons 
aufll  pour  nous -mêmes,  & dont  elle  nous 
doit  laiffer  notre  part , a vaincu  en  plus 
d’un  lieu  l’intérêt  perfonneî  fi  piiiflànt  parmi 
le  commun  des  hommes.  Déjà  toute  une 
Province  s’ed  conciliée,  & a propofé  & fait 
admettre  , pour  ce  qui  la  concerne,  une 
organifation  d’Etats  raifonnabîe  , fage , & 
tendante  à laiffer  à ceux  qui  ont  un  intérêt 
égal , une  égalité  de  ‘ fiiffrages.  On  a vu 
même  des  Nobles,  vraiment  dignes  de  ce 
nom  , les  uns  annoncer  hautement  & dé- 
fendre les  droits  du  peuple;  d’autres,  plus 
généreux  encore,  convaincus  de  n’avoir  pas 
fourni  leur  jufle  quote-part  des  tributs  , & 
pénétrés  d’une  honte  magnanime  , ont  pro- 
pofé  d’envoyer  au  tréfor  royal  les  arrérages 
accumulés  de  cette  dette  facrée  à laquelle 
ils  a voient  été  foudraits  fans  le  favoir.  O vé- 
ritables grands  , familles  iiiiidres  , dont  nos 


(13  ) 

fades  de  tons  les  fiecles  confacrent  les  noms 
glorieux  & les  fervices  rendus  à la  Patrie! 
ils  le  favent  bien  qu’ils  auront  toujours  droit 
à notre  vénération  & à notre  amour  : ce  n eft 
pas  à eux  que  nous  difputerons  les  poftes 
éminens,  & ils  ne  rougiront  pas  non  plus 
de  voir  quelquefois  à côté  d’eux  des  Fabert, 
des  Bar,  des  Chevert  , des  Duguet-Trouin, 
adociés  à leurs  honneurs,  parce  qu  ils  ont 
la  même  vertu  : ils  verront  fans  peine  les 
Communes , dont  l’enfemble  podede  & paie 
plus  que  tout  le  relie,  prendre  en  matière  de 
contribution  , de  répartition  & de  légilla- 
tion  générale  , une  influence  fondée  fur 
l’équité. 

Achevez,  SIRE,  un  ouvrage  que  vous 
avez  fl  dignement  commencé  , & dont  l’hon- 
neur, le  patriotifme  , la  foumidion , l’exem- 
ple , amèneront  la  confommation  fitôt  que 
vous  l’aurez  voulu  j mais  daignez  le  vonloir, 
& ne  condilter  que  votre  grand  cœur. 

Votre  Majesté  veut  entendre  la  Nation  ; 
convoquez-là  donc  elle-même.  Vos  prédé- 
cedeiirs,  depuis  l’augude  Charlemagne,  Roi 
Sz  Empereur  , ne  l’ont  point  vue  dans  ces 
ademblées  dont  on  vous  parle  tant , & d une 
maniéré  fi  propre  à vous  abufer.  Ils  n’y  ont 
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point  vu  le  Tiers-Etat  dans  des  Députés,  la 
plupart  ne  repréfentant  que  le  Miniftre  qui 
les  avoit  fait  nommer , ou  le  corps  privi- 
légié dont  ils  étoient  membres.  Dans  Texac- 
titiide,  ces  Etats  n’étoient  donc  pas  de  véri- 
tables Etats  généraux.  La  Nation  n’y  étoit 
pas  5 pinfque  fes  prétendus  repréfentans 
n’étoient,  ni  de  fon  ordre,  ni  élus  par  elle 
librement. 

Toutefois , malgré  le  vice  & l’illégalité  des 
précédentes  convocations , quel  nerf , quelle 
raifon , quelle  vigueur  à foutenir  les  bonnes 
maximes  , n’a-t-on  pas  vu  dans  quelques 
membres  du  Tiers-Etat?  Quels  hommes  que 
les  Bodin,  les  Savaron  , & beaucoup  d’autres  ? 
Hélas!  que  pouvoit  leur  voix  hardie  & forte, 
mais  feule  & couverte  par  tant  d’autres  voix 
intérelTées  à écarter  le  vrai!  Le  plus  grand 
homme  d’Etat  peut-être  que  nous  ayons  eu , 
le  Plébéien  Lhopital , ne  put , malgré  tous 
les  efforts  de  fon  ame  fublime  & vertueiife , 
empêcher  les  mauvais  effets  de  la  perverfité 
de  fon  fiecle.  Viûimes  , ainfi  que  lui,  de 
leur  zele  & de  leur  intrépidité  , ces  illuffres 
défenfeurs  des  droits  de  la  Nation  , n’ont  eu 
d’autre  récompenfe  que  les  hommages  & l’ad- 
miration de  la  poftérité  : mais  qui  ne  feroit 
jaloux  d’un  pareil  titre  de  Nobleffe  i 
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Quelles  vérités  intéreffantes  & nouvelles 
pour  Votre  Majesté  , ne  lui  feront  point 
dévoilées  ? car  c’ell  du  peuple  , de  cet  Ordre 
qui , oublié  pour  les  grâces  , ne  demande  ja- 
mais que  la  rigoureufe  juftice  , & l’obtient 
rarement  ; c’ed  du  peuple  feul  que  les  Rois 
peuvent  apprendre  la  vérité  : alors  feulement 
vous  connoîtrez,  SIRE,  ceux  fur  qui  vous 
regnez. 

Non , Votre  Majesté  ne  connoît  pas  & 
n’a  pu  connoître  encore,  ni  fes  peuples  , ni  les 
maux  qui  les  oppriment.  Le  cri  des  malheu- 
reux a été  exaucé.  Si  U Roi  favoit^  difoient- 
ils  ; Votre  Majesté  vafavoir  ; le  temps  des 
réformes  approche  ; ils  vont  être  foulagés. 
Quand  le  peuple  fera  rétabli  dans  le  rang  qui 
lui  eftdû  , quand  on  aura  pour  lui  les  égards, 
la  confidération  qu’il  mérite;  quand  il  lui  fera 
permis  de  fe  rapprocher  de  fon  Souverain  & 
de  s’en  faire  écouter,  de  lui  parler  par  fon 
propre  organe  ; quand  fessons , comme  ceux 
des  autres  Ordres , feront  une  contribution 
volontaire;  quand  tous,  également  indépen- 
dans  les  uns  des  autres  , ne  feront  plus  op- 
pofés  entr’eux  , & ne  s’alîembleront  plus 
comme  autrefois  pour  fe  divifer  ; alors  il  y 
aura  véritablement  une  Patrie  , & l’intérêt 
de  cette  Patrie , devenu  celui  de  chaque  Ci- 
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toyen,  l’Etat  acquerra  une  force  inconnue 
& des  reffoLirces  inefpérées.  La  gloire  & l’in- 
térêt du  Monarque  feront  la  gloire  & l’intérêt 
de  tous  les  Ordres  : alors  cette  odieufe  maxi- 
me des  mauvais  gouvernemens , divifi^  pour 
regner  ^ ne  viendra  plus  effrayer  les  efprits  jiif- 
qu’à  préfent  foupçonneux  & dédans.  Une 
confiance  réciproque,  un  accord  mutuel  réu- 
niffant  les  Sujets  &.  le  Souverain  , la  profpé- 
rité  fe  trouvera  portée  au  plus  haut  point  où 
elle  puiffe  aller. 


SIRE  , vos  auguftes  aïeux  ont  tiré  les  peu- 
ples de  l’efclavage  perfonnel  des  Seigneurs; 
la  féodalité  efl  détruite  : mais  des  iifages  , 


reftes  barbares  de  la  féodalité  , fubiiflent  en^ 
core  ; nous  demeurons  encore  affervis  par 
rapport  à nos  biens.  C’eft  à Votre  Majeflé 
qu’il  eft  réfervé  de  nous  réintégrer  entière- 
ment dans  ].a  qualité  d’hommes  libres  , de 
Français  , que  nous  tenons  de  la  nature  & de 
nos  premières  Loix.  Proîedîeur  des  foibles  , & 
femblable  à la  Divinité  qui  n’écoute  que  la 
juflice , on  vous  a vu  tourner  vos  armes  vie* 
torieufes  en  faveur  de  Colonies  opprimées 
par  leur  Métropole  ; & fous  vos  aufpices  s’efl 
ainfi  formée  la  première  fociété  libre  qu’ait 
vu  le  nouveau  monde  , & qui  étonne  déjà 
l’ancien  par  la  fageffe  de  fes  inflitutions. 

Ce 


If 
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Ce  que  Votre  Majesté  a fait  par  commî- 
/ération  pour  des  étrangers  malheureux , ne  le 
fera-t-elle  pas  pour  des  fujets  fidèles  & non 
moins  infortunés  ? Nous  n^afpirons  pas  à une 
indépendance  républicaine  , dont  nous  con- 
noilTons  rillufion,  & qui  ne  conviendroit,  nî 
à nos  moeurs,  ni  à notre  inclination.  Forte- 
ment attachés  au  gouvernement  dans  lequel 
nous  fommes  nés  ; pénétrés  des  véritables 
principes  monarchiques  dont  on  ne  pourra  ja- 
mais nous  faire  départir,  & auxquels  nous 
tenons  par  un  fentiment  éclairé  fur  notre 
propre  confervation  , nous  ne  demandons 
rien  qui  ne  foit  avantageux  au  Monarque,  à 
nous  , aux  deux  autres  Ordres  qui  nous  font 
refpeéfables  & chers  : nous  ne  voulons  rien 
diminuer  de  l’éclat  qui  les  environne , nous 
nous  tenons  à notre  place  , & nous  délirons 
uniquement  de  n’être  pas  comptés  pour  rien 
dans  la  chofe  publique. 

En  fiîivant  les  intentions  bienfaifantes  de 
Votre  Majesté,  & dont  ralTurance  nousell 
donnée  par  le  choix  d’un  Minillre , que  le 
vœu  général  appelloit  à cette  place  impor- 
tante, quel  Roi  aura  jamais  acquis  plus  de 
droit  à la  reconnoilfance  des  François  ? Béni , 
adoré  , tant  que  Votre  Majefié  leur  fera  con- 
fervée  pour  leur  bonheur , les  ^ges  fiuvans 

ç 

; 
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TOUS  décerneront  le  titre  de  RESTAURATEUit 
DE  LA  MONARCHIE. 

Collationné  par  le  Secrétaire  de  l’Hotel  de 
Ville  de  Dijon > foiiffigné. 

Boreldelarochette,  Secrétaire; 


De  rimprimerie  de  Causse,'  1788, 


